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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 

Article 47-2  

    La Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l’action du Gouvernement. Elle 
assiste le Parlement  et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finance s et 
de l’application des lois de financement de la sécu rité sociale  ainsi que dans l’évaluation des 
politiques publiques. Par ses rapports publics, elle contribue à l’information des citoyens. 

    Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle 
du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière. 

 

CODE DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES 

Partie législative 

LIVRE Ier – LA COUR DES COMPTES 

TITRE Ier – MISSIONS ET ORGANISATION 

CHAPITRE Ier– Missions 

Article L. 111-5 

    La Cour des comptes contrôle les institutions de la sécurité sociale. 

… 

TITRE III – COMPÉTENCES ET ATTRIBUTIONS 

CHAPITRE II – Relations avec le Parlement 

Article L.O. 132-2-1 

    Chaque année, la Cour des comptes établit un rapport présentant le compte rendu des vérifications 
qu’elle a opérées en vue de certifier la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des organismes 
nationaux du régime général et des comptes combinés de chaque branche et de l’activité de 
recouvrement du régime général, relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux 
dispositions du livre Ier du code de la sécurité sociale. Ce rapport est remis au Parlement et au 
Gouvernement sitôt son arrêt par la Cour des comptes, et au plus tard le 30 juin de l’année suivant 
celle afférente aux comptes concernés. 

Article L.O. 132-2-2 

    Pour l’exécution de la mission visée à l’article L.O. 132-2-1, les membres et personnels de la Cour 
des comptes peuvent examiner les opérations qu’effectuent les organismes et régimes visés à l’article 
L. 114-8 du code de la sécurité sociale et l’organisme visé à l’article L. 135-6 du même code pour le 
compte des branches et de l’activité de recouvrement du régime général de sécurité sociale. 
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Article L.O. 132-3 

    Chaque année, la Cour des comptes établit un rapport sur l’application des lois de financement de 
la sécurité sociale. Ce rapport comprend l’avis de la cour mentionné au 2° du VIII de l’article LO 111 -3 
du code de la sécurité sociale. Ce rapport présente, en outre, une analyse de l’ensemble des comptes 
des organismes de sécurité sociale soumis à son contrôle et fait une synthèse des rapports et avis 
émis par les organismes de contrôle placés sous sa surveillance. Ce rapport est remis au Parlement 
et au Gouvernement sitôt son arrêt par la Cour des comptes. 

    Les réponses faites aux observations de la Cour des comptes sont jointes au rapport. 

.Article L.O. 132-3-1 

    La Cour des comptes peut être saisie, par les commissions parlementaires saisies au fond des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale, de toute question relative à l’application des lois 
de financement de la sécurité sociale et procède, dans ce cadre et à la demande de ces commissions, 
aux enquêtes sur les organismes soumis à son contrôle. Les conclusions de ces enquêtes sont 
communiquées à la commission dont la demande d’enquête émane. La commission statue sur leur 
publication. 

Article L.132-3-2 

    Dans le cadre de sa mission de contrôle de l’application des lois de financement de la sécurité 
sociale, la Cour des comptes, sans préjudice des dispositions des articles L. 211-1 et L. 211-8, est 
habilitée à recueillir, en liaison avec les chambres régionales des comptes, des informations auprès 
des établissements mentionnés à l’article L. 6141-2 du code de la santé publique. 

    Elle établit, en liaison avec les chambres régionales des comptes, un programme trisannuel des 
travaux à mener notamment sur l’évaluation comparative des coûts et des modes de gestion des 
établissements sanitaires et médico-sociaux financés par l’assurance maladie, quel que soit leur statut 
public ou privé. Elle en rend compte dans le rapport mentionné à l’article L.O. 132-3. 

Article L. 132-4 

    La Cour des comptes procède aux enquêtes qui lui sont demandées par les commissions des 
finances et par les commissions d’enquête du Parlement sur la gestion des services ou organismes 
soumis à son contrôle ou à celui des chambres régionales ou territoriales des comptes. 

Article L. 132-5 

    Au titre de l’assistance au Parlement dans le domaine de l’évaluation des politiques publiques 
prévue par l’article 47-2 de la Constitution, la Cour des comptes peut être saisie d’une demande 
d’évaluation d’une politique publique par le président de l’Assemblée nationale ou le président du 
Sénat, de leur propre initiative ou sur proposition d’une commission permanente dans son domaine de 
compétence ou de toute instance permanente créée au sein d’une des deux assemblées 
parlementaires pour procéder à l’évaluation de politiques publiques dont le champ dépasse le 
domaine de compétence d’une seule commission permanente.  

    Les demandes formulées au titre du premier alinéa ne peuvent porter ni sur le suivi et le contrôle de 
l’exécution des lois de finances ou de financement de la sécurité sociale, ni sur l’évaluation de toute 
question relative aux finances publiques ou aux finances de la sécurité sociale. 

    L’assistance de la Cour des comptes prend la forme d’un rapport. Ce rapport est communiqué à 
l’autorité qui est à l’origine de la demande, dans un délai qu’elle détermine après consultation du 
premier président de la Cour des comptes et qui ne peut excéder douze mois à compter de la saisine 
de la Cour des comptes.  

    Le président de l’Assemblée nationale ou le président du Sénat, lorsqu’il est à l’initiative de la 
demande d’assistance de la Cour des comptes, et, dans les autres cas, la commission permanente ou 
l’instance permanente à l’origine de la demande d’assistance de la Cour des comptes statue sur la 
publication du rapport qui lui a été transmis. 

… 
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Article L. 132-6 

    Les rapports de certification des comptes des administrations publiques soumises par la loi à 
l’obligation de certification de leurs comptes sont obligatoirement transmis sans délai à la Cour des 
comptes qui en établit une synthèse et, sur cette base, émet un avis sur la qualité des comptes de ces 
administrations publiques. Cet avis est transmis au Premier ministre, au ministre chargé du budget et 
aux présidents des assemblées parlementaires. 

… 

CHAPITRE IV – Contrôle de la sécurité sociale 

Article L. 134-1 

    Sont soumis au contrôle de la Cour des comptes tous les organismes de droit privé jouissant de la 
personnalité civile ou de l’autonomie financière qui assurent en tout ou partie la gestion d’un régime 
légalement obligatoire : 

    a) D’assurance couvrant la maladie, la maternité, la vieillesse, l’invalidité, le décès, les accidents du 
travail et les maladies professionnelles ; 

    b) De prestations familiales. 

    Les unions et fédérations desdits organismes sont soumises au même contrôle. 

… 

TITRE IV : PROCÉDURE 

CHAPITRE III – Dispositions relatives aux procédure s applicables  
en matière non juridictionnelle 

Section 1 : Communication des observations 

Article L. 143-5 .  –  Les communications de la Cour des comptes aux ministres, autres que celles 
visées aux articles L. 143-2 et L. 143-3, et les réponses qui leur sont apportées sont transmises aux 
commissions des finances et, dans leur domaine de compétence, aux autres commissions 
permanentes de chacune des assemblées parlementaires à l’expiration d’un délai de réponse de deux 
mois. Elles sont également communiquées, à leur demande, aux commissions d’enquête de chacune 
des assemblées parlementaires. En outre, le premier président communique à ces mêmes 
destinataires, à leur demande, les autres constatations et observations définitives de la Cour des 
comptes, ainsi que les réponses qui leur ont été apportées.  

Dans le respect des dispositions prévues aux I et IV de l’article 6 nonies de l’ordonnance n° 58-1100 
du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, le Gouvernement 
transmet à la délégation parlementaire au renseignement les communications de la Cour des comptes 
aux ministres portant sur les services de renseignement ainsi que les réponses qui leur sont 
apportées. 
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CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Partie législative  

LIVRE Ier – GÉNÉRALITÉS – DISPOSITIONS COMMUNES  
À TOUT OU PARTIE DES RÉGIMES DE BASE  

TITRE Ier – GÉNÉRALITÉS  

CHAPITRE Ier bis – Lois de financement de la sécurité sociale  

Section 1 – Contenu et présentation des lois de fin ancement 

Article L.O. 111-3 

… 

    VIII. - La mission d’assistance du Parlement et du Gouvernement, confiée à la Cour des comptes 
par le dernier alinéa de l’article 47-1 [lire : premier alinéa de l’article 47-2] de la Constitution, comporte 
notamment : 

    1° La production du rapport sur l’application d es lois de financement de la sécurité sociale, prévu à 
l’article L.O. 132-3 du code des juridictions financières ; 

    2° La production d’un avis sur la cohérence des  tableaux d’équilibre par branche du dernier 
exercice clos, mentionnés au I du présent article, ainsi que sur la cohérence du tableau patrimonial du 
dernier exercice clos, mentionné au II de l’article L.O. 111-4 ; 

    3° La production du rapport, mentionné à l’arti cle L.O. 132-2-1 du code des juridictions financières, 
de certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes des organismes nationaux 
du régime général et des comptes combinés de chaque branche et de l’activité de recouvrement du 
régime général, relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux dispositions du présent 
livre. Ce rapport présente le compte rendu des vérifications opérées aux fins de certification. 

 

LOI ORGANIQUE NO 2001-692 DU 1ER AOUT 2001 RELATIVE AUX LOIS DE FINANCES 

Article 58 

… 

    La mission d’assistance du Parlement confiée à la Cour des comptes par le dernier alinéa de 
l’article 47 [lire : premier alinéa de l’article 47-2] de la Constitution comporte notamment : 

… 

    2° La réalisation de toute enquête demandée par  les commissions de l’Assemblée nationale et du 
Sénat chargées des finances sur la gestion des services ou organismes qu’elle contrôle. Les 
conclusions de ces enquêtes sont obligatoirement communiquées dans un délai de huit mois après la 
formulation de la demande à la commission dont elle émane, qui statue sur leur publication ; 

… 


